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1827
Première
description
de l’effet
de serre
J. B. Fourier
décrit le phé-
nomène du
réchauffement
climatique par
effet de serre.

1873
Organisa-
tion météo-
rologique
internatio-
nale
Fondée à
Vienne. Début
des observa-
tions standar-
disées par les
services natio-
naux.

1895
Analyse de
l’effet de
serre
Le chimiste
suédois 
S. Arrhénius
suggère que
les émissions
de CO2, en
renforçant
l’effet de serre,
pourraient
entraîner une
hausse de la
température
moyenne de la
Terre.

1938
Un scienti-
fique britan-
nique, 
G. S. Callen-
dar, lie le
réchauffe-
ment en
Europe du
Nord et en
Amérique du
Nord depuis
1880 à la
hausse de
10 % de la
concentration
de CO2 obser-
vée depuis
cette date.

1954
Le biologiste
américain
Hudchinson
suggère que
la déforesta-
tion se tra-
duira par un
renforcement
de la concen-
tration de
CO2.

1957
Mesures
systéma-
tiques du
CO2
Le scientifique
américain 
Gilbert Plass
relance le
débat sur la
responsabilité
de l’homme
dans le chan-
gement clima-
tique. Les
mesures systé-
matiques de
CO2 démar-
rent à Hawaï
et en Alaska.

1967
Prévisions
de réchauf-
fement
Les scienti-
fiques Syu-
kuro Manabe
et Richard
Wetherald
prédisent un
doublement
de la concen-
tration de CO2
d’ici au début
du XXIe siècle
et une éléva-
tion de la
température
moyenne de
l’ordre de
2,5°C.

1976
CFC et
méthane
Les chloro-
fluorocar-
bones, le
méthane et
l’oxyde
nitreux sont
identifiés
comme des
gaz à effet de
serre. L’effet
de refroidisse-
ment des
aérosols est
jugé négli-
geable au
plan mondial
par rapport à
l’effet de
serre.

1977
Lancement
d’une revue
scientifique
spécialisée
intitulée Cli-
mate Change.

1979
Première
conférence
mondiale
sur le cli-
mat
Organisée à
Genève par
l’Organisation
météorolo-
gique mon-
diale (OMM).
Lancement
d’un pro-

gramme mon-
dial de
recherche par
l’OMM, le Pro-
gramme des
Nations unies
pour l’envi-
ronnement
(Pnue) et
l’International
Council of
Scientific
Unions (ICSU).

1983
El Niño
Durant l’hiver
1982-83, le
phénomène El
Niño atteint
une intensité
exception-
nelle, avec des
perturbations
météorolo-
giques catas-
trophiques sur
le pourtour
du Pacifique.

1986
Lancement du
programme
international
Géosphère-
Biosphère
sous l’égide
de l’ICSU.

1987
Réduction
program-
mée des
CFC
Le protocole
de Montréal,
entré en
vigueur en
juin 1989,
organise la
baisse de la
production
des chloro-
fluorocar-
bones (CFC) et
d’autres pro-
duits chi-
miques res-
ponsables de
l’amincisse-
ment de la
couche
d’ozone
d’atmosphé-
rique, qui
réduit la
pénétration
des ultravio-
lets B et C. Les
émissions de
ces gaz à effet
de serre ralen-
tissent rapide-
ment. Mais les
produits de
substitution
sont accusés
de contribuer
aussi au
réchauffe-
ment,
quoique dans
une moindre
mesure. 

1988
Création
du Groupe
intergou-
vernemen-
tal sur
l’évolution
du climat
(Giec)
(Intergovern-
mental Panel
on Climate
Change, IPCC). 
Placé sous
l’égide du
Pnue et de
l’OMM. Le
Giec est
chargé de
suivre le pro-
blème du
réchauffe-
ment clima-
tique. Il a
pour mission
d’évaluer
l’information
scientifique
sur les chan-
gements cli-
matiques,
leurs impacts
et les mesures
de prévention
et d’adapta-
tion envisa-
geables. 

Conférence
de Toronto
Recommande
une réduction
de 20 % des
émissions
mondiales de
CO2 d’ici à
2005 et de
50 % d’ici à
2030. Idée
d’une taxe sur
les combus-
tibles fossiles. 

1990
Seconde
conférence
mondiale
sur le cli-
mat
Elle réunit 137
Etats plus la
Communauté
européenne,
dont les
douze
membres
viennent de
s’engager à
stabiliser leurs
émissions de
CO2 au niveau
de 1990 d’ici à
l’an 2000. La
déclaration
finale préco-
nise l’instaura-
tion d’une
convention
internationale
sur les chan-
gements cli-
matiques.

Le climat, bien commun de l’humanité ?

1Ne rien 
faire

Principe. Le coût à
long terme des dom-
mages dus aux chan-
gements climatiques
est  très faible par
rapport au coût des
actions de préven-
tion du réchauffe-
ment.  Les marchés
sont les régulateurs
centraux des sys-
tèmes économiques,
et l’économie réelle
actuelle fonctionne
de manière presque
optimale :  i l  con-
vient donc de s’en
remettre aux mar-
chés pour faire les
meilleurs choix.

Action. Toute action
de prévention du
risque climatique ne
peut que constituer
un obstacle au déve-
loppement et une
entrave au bien-être.

2Changer la
société

Principe. Certains
ingénieurs et mili-
tants associatifs aspi-
rant au changement
social estiment que le
coût de la prévention
du risque climatique
est négatif ou nul. La
prévention pourrait
démarrer immédiate-
ment, mais les inté-
rêts commerciaux et

l’inertie des comporte-
ments bloquent sa
mise en œuvre. Dans
cette conception,
l’économie est mue
par la technologie, et
les pouvoir publics ont
un rôle clef à jouer
dans le choix des
options technolo-
giques et des poli-
tiques. Quant aux mar-
chés, ils sont les princi-
paux responsables des
inégalités écono-
miques et freinent
souvent la pénétration
des bonnes techniques
dans les activités de
production.

Action. Réglementa-
tion publique, diffu-

sion par les agences
publiques des techno-
logies permettant de
prévenir le risque cli-
matique.

3Rendre justice
au Sud

Principe. L’Occident
a une responsabilité
historique dans la sur-
exploitation des res-
sources planétaires et
la persistance du
sous-développement.
La lutte contre l’aug-
mentation de l’effet
de serre est l’occasion
de dénoncer l’ordre
économique et poli-
tique mondial et de
transformer les rap-

ports politiques entre
les pays industriels et
les pays en dévelop-
pement.

Action. L’Occident
doit accorder des
réparations et des
compensations. La
r e v e n d i c a t i o n
d’équité prime sur
toute considération
d’efficacité environ-
nementale ou écono-
mique.

4Se soumettre 
à la nature

Principe. Le dévelop-
pement économique
doit être soumis aux
exigences de la préser-

Chronologie
d’une 

prise de
conscience

Cinq 
attitudes

face  au
risque 

climatique 

                                                          



COURRIER DE LA PLANETE/GLOBAL CHANCE, MARS-AVRIL 1998 PAGE 59

Objectif : -5,2 % au Nord
Les réductions des émissions de gaz à effet de

serre inscrites dans le protocole ne s’appliquent
qu’aux pays industrialisés, figurant dans

l’Annexe I de la convention-cadre (certains pays
industrialisés, inscrits sur la liste B de l’Annexe I, en
particulier la Turquie, sont exclus de l’obligation de
réduction). Le cumul des différents engagements de
réduction aboutirait à une baisse de 5,2 % des
émissions des pays de l’Annexe I entre 2008 et 2012
par rapport à 1990. L’Union européenne s’engage à
réduire globalement ses émissions de 8 %, les Etats-
Unis de 7 %, le Canada et le Japon de 6 %. La Rus-
sie et l’Ukraine obtiennent un objectif zéro. L’Aus-
tralie, soulignant sa dépendance à l’égard du char-
bon, arrache le droit à une hausse de 5 %. Quant
aux pays en développement, ils ne sont pas concer-
nés par les quotas de réduction.

Six gaz sont concernés
Il s’agit du dioxyde de carbone (CO2), du méthane
(CH4), de l’oxyde nitreux (N2O) et de trois substituts
des chlorofluorocarbuones : l’hydrofluorocarbone
(HFC), le perfluorocarbone (PFC) et l’hexafluoride
sulfuré (SF6). Kyoto renvoie au protocole de Mont-
réal en ce qui concerne les CFC. Les objectifs de
réduction sont définis en équivalent CO2 total, et
non pour chaque gaz pris séparément. Cette
approche globale ou panier rend les engagements
plus flous. En outre, les émissions sont calculées sur
une base nette, c’est-à-dire en retranchant certains
puits de gaz à effet de serre, comme les forêts, les
sols, les océans, que l’on évalue encore très mal.
Autre lacune du protocole, il ne tient pas compte
des émissions apatrides de gaz à effet de serre des
secteurs de l’aviation et du transport maritime.

Consécration du marché
Les mesures contraignantes telles que l’écotaxe ou
les normes de consommation ont été rejetées. Les
« politiques et mesures » envisagées au début des
négociations, qui auraient encouragé l’harmonisa-
tion de l’ensemble des politiques nationales énergé-
tiques et technologiques de lutte contre l’effet de
serre, ont également été écartées au profit de l’ins-
tauration de mécanismes de marché. La définition
des règles présidant à l’échange des permis négo-
ciables est toutefois renvoyée à la prochaine confé-
rence des parties, qui se tiendra en novembre 1998
à Buenos Aires. La discussion sur le « mécanisme de
développement propre », qui permettra aux pays du
Nord d’acquérir des droits à polluer supplémentaires
en contrepartie d’investissements dans des techno-
logies non polluantes dans des pays en développe-
ment, est également reportée à la prochaine confé-
rence.

Agenda de Buenos Aires
La quatrième conférence des parties se tiendra à

Buenos Aires en novembre 1998. Les négocia-
tions porteront essentiellement sur les règles
de mesures des émissions, les règles du marché

des permis d’émission et le mécanisme de déve-
loppement propre.

1991
Création
du Fonds
pour
l’environ-
nement
mondial
Ce méca-
nisme finan-
cier des pays
développés a
pour objet
d’aider les
pays en déve-
loppement à
s’attaquer à
quatre
grands pro-
blèmes
d’environne-
ment, dont le
réchauffe-
ment clima-
tique et
l’appauvrisse-
ment de la
couche
d’ozone.

1992
Conven-
tion-cadre
sur les
change-
ments cli-
matiques
Signée à Rio
de Janeiro en
juin 1992
dans le cadre
du Sommet
de la Terre.
Entrée en
vigueur en
mars 1994.
L’article 2
précise
l’objectif de
la conven-
tion-cadre :
stabiliser les
concentra-
tions de gaz
à effet de
serre dans
l’atmosphère
à un niveau
qui empêche
toute pertur-
bation
anthropique
dangereuse
du système
climatique.
Les pays
développés,
les pays en
transition et
l’Union euro-
péenne, ins-
crits dans
l’Annexe I de
la conven-
tion, s’enga-

gent à stabili-
ser leurs
émissions de
gaz à effet
de serre d’ici
à l’an 2000
au niveau des
émissions de
1990. Dans
l’Annexe II,
les pays déve-
loppés et
l’Union euro-
péenne
s’engagent à
financer les
coûts encou-
rus par les
pays en déve-
loppement
pour respec-
ter leurs
engage-
ments.

1995
Mandat de
Berlin
En mars
1995, la pre-
mière confé-
rence des
Parties à la
convention
climat recon-
naît la néces-
sité d’un ren-
forcement
des engage-
ments des
pays dévelop-
pés. Parallè-
lement aux
objectifs
quantifiés de
limitation et
de réduction
des émis-
sions, elle
prévoit d’éla-
borer des
politiques et
mesures.

Second
rapport du
Giec
En décembre
1995, le
second rap-
port du Giec
confirme la
responsabi-
lité humaine
dans le chan-
gement cli-
matique et la
nécessité
d’une action
préventive,

en vertu du
principe de
précaution.

1996
Renforce-
ment du
mandat de
Berlin
Avec la décla-
ration de
Genève, la
deuxième
conférence
des Parties
entérine le
rapport
d’évaluation
du Giec. Elle
appelle à
fixer des
objectifs juri-
diquement
contrai-
gnants, une
option ren-
due possible
par un chan-
gement de la
position amé-
ricaine.

vation des espèces,
des écosystèmes et
des régulations éco-
logiques. Certains
vont même jusqu’à
prôner une économie
mondiale station-
naire. Ce courant de
pensée s’enracine
principalement dans
les sciences de la
nature (biologie,
thermodynamique)
et défend une atti-
tude éthique vis-à-vis
des générations fu-
tures.

Action. Les simples
incitations écono-
miques ne suffisent
pas. La prévention du
risque climatique

constitue une obliga-
tion morale qui justi-
fie d’importants sa-
crifices.

5Utiliser les
marchés

Principe. La préven-
tion du risque clima-
tique est avant tout
l’occasion de renforcer
les mécanismes de
marché, notamment
au plan international,
et de développer de
nouvelles formes de
transactions et de nou-
veaux débouchés pour
la technologie occi-
dentale. L’idée cen-
trale est que les forces
du marché vont rele-

ver le défi écologique.
Il faut obtenir la
reconnaissance univer-
selle de la figure du
marché comme prin-
cipe d’organisation
des relations interna-
tionales, et de l’initia-
tive privée comme res-
sort du développe-
ment. C’est la position
notamment de la
Banque mondiale et
du Fonds monétaire
international.

Action. Etendre l’es-
pace laissé aux initia-
tives privés en soute-
nant les permis négo-
ciables et l’application
conjointe.

D’après O. Godard

Décembre
1997
Le 
protocole 
de Kyoto

Novembre
1998

Buenos
Aires

                             


